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Dossier : Nation et religions dans le discours des partis 
d’extrême droite au sein de l’espace germanique

Introduction

Sylvie Toscer-Angot *

Au tournant du xxie siècle et sous l’e
et de la mondialisation, des lignes de clivages 
de nature politique et culturelle émergent dans la plupart des démocraties libérales, 
entre souverainistes, d’une part, et mondialistes ou cosmopolites, d’autre part. On 
observe ainsi au sein de la classe politique allemande des débats sur l’identité natio-
nale (1) – traditionnellement fondée sur une langue, une culture et une histoire com-
munes –, comme par exemple sous la « coalition rouge-verte » dirigée par le chancelier 
Gerhard Schröder, lors de la réforme du code de la nationalité en 1999-2000 qui a 
favorisé plus largement le droit du sol pour l’acquisition de la nationalité allemande, 
et ce, malgré l’opposition des chrétiens-démocrates au projet de loi et la pétition qu’ils 
lancèrent à l’échelle fédérale contre cette réforme (2). 

 * Maîtresse de conférences HDR en études germaniques à l’université Paris Est Créteil (UPEC).

 1 Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, on assiste en République fédérale d’Allemagne comme 
dans de nombreux pays occidentaux à un rejet largement partagé du terme « nationalisme », victime 
d’un profond discrédit après l’exacerbation du discours nationaliste sous le nazisme, voire à une dis-
quali�cation de l’idée de nation. Sur la question, voir Hélène Miard-Delacroix, Question nationale 
allemande et nationalisme. Perceptions françaises d’une problématique allemande au début des années 
cinquante, Villeneuve d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2004.

  Jusqu’à la �n du xxe siècle, il y a eu assez peu de débats outre Rhin sur l’identité allemande. On peut 
toutefois mentionner le « Manifeste de Heidelberg » de juin 1981, connu à l’époque d’un nombre limité 
d’initiés, dénonçant l’in�ltration (Unterwanderung) et la dénaturation du peuple allemand (Über-
fremdung) par les étrangers, ainsi que le projet de révision du droit des étrangers de 1988 (Zimmer-
mann-Entwurf ) ou encore le débat sur le droit d’asile dans les années 1990.

 2 Voir Sylvie Toscer-Angot, « Les débats politiques sur la culture de référence [Leitkultur] en RFA au 
tournant du xxie siècle », Revue d’Allemagne et des pays de langue allemande, Strasbourg, t. 41, no 2, 
avril-juin 2009, p. 199-212.
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La politique migratoire de la chancelière Angela Merkel (CDU), qui a permis l’entrée 
de près d’un million de migrants lors de la crise des réfugiés de 2015, a marqué un 
tournant. On assiste alors à un raidissement sur la question de l’identité nationale, 
alors utilisée comme bouclier idéologique contre des in�uences « étrangères » jugées 
funestes, comme l’illustrent le succès du mouvement islamophobe des « Patriotes 
européens contre l’islamisation de l’Occident » (PEGIDA) (3) ou le virage xénophobe 
au sein de l’AfD (Alternative pour l’Allemagne), un parti initialement euroscep-
tique, né en 2013. Une partie des conservateurs allemands n’est pas non plus en reste, 
comme en témoigne la CSU qui exige un in�échissement de la politique migratoire 
de la chancelière, �nalement contrainte de durcir sa politique pour sauver sa coalition 
gouvernementale. Ces crises et réactions identitaires, ainsi que le retour en force des 
discours nationalistes ou souverainistes, perceptibles à travers l’enracinement ou la 
montée de partis d’extrême droite en Allemagne et plus généralement dans la plupart 
des pays occidentaux (de la France à la Hongrie, en passant par l’Italie ou les pays 
scandinaves…), expriment la volonté de dirigeants politiques de se réapproprier ou 
de reconstruire un discours national ou nationaliste, mobilisant à cet e
et di
érentes 
ressources politiques et symboliques, parmi lesquelles la ressource du religieux. En 
témoigne également le recours, lors de la campagne de Donald Trump en 2016, à la 
catégorie du religieux, censée renvoyer à l’homogénéité culturelle de la nation (4).

Cette question du rapport aux religions et de la dimension religieuse dans le dis-
cours national ou nationaliste des partis d’extrême droite dans l’espace germanique 
est au cœur du présent dossier, issu d’une journée d’étude qui s’est tenue en juin 2019 à 
l’Université Paris Est Créteil (UPEC) et publié avec le soutien d’IMAGER (Institut des 
Mondes Anglophone, Germanique et Roman, UPEC). L’ambition est de questionner 
les rapports entre identité nationale et religions et d’éclairer leur articulation dans les 
discours identitaires de trois partis politiques, partie intégrante du paysage pluriel de 
l’extrême droite dans l’espace germanique : le Parti national-démocrate d’Allemagne 
(Nationaldemokratische Partei Deutschlands, NPD (5)), l’Alternative pour l’Allemagne 
(Alternative für Deutschland, AfD (6)) et le parti libéral d’Autriche (Freiheitliche Partei 
Österreichs, FPÖ (7)). L’objectif n’est pas de s’en tenir à la seule actualité, mais d’analyser 
la place accordée au religieux ou aux religions à la lumière de l’évolution du réper-
toire religieux de ces partis d’extrême droite depuis leur création. Si l’AfD est un parti 
récent, le NPD et le FPÖ ont une histoire plus ancienne et on constate que la mobi-
lisation de catégories ou références religieuses a évolué dans leurs discours et leurs 
programmes depuis leur fondation.

 3 Le mouvement PEGIDA (Patriotische Europäer gegen die Islamisierung des Abendlandes) a été lancé 
en octobre 2014, notamment avec les manifestations du lundi à Dresde contre une supposée « islami-
sation de l’Occident ».

 4 Voir Nadia Marzouki, Duncan Mcdonnell, Olivier Roy (éd.), Saving the People. How Populists 
Hijack Religion, Londres, Hurst Publishers, 2016.

 5 Le NPD a été fondé en 1964 par d’anciens militants nazis et des membres du Parti socialiste du Reich 
(SRP) d’extrême droite.

 6 L’AfD, initialement parti « anti-euro », a été fondé en 2013 à l’initiative de l’eurosceptique Bernd 
Lucke, professeur d’économie à l’université de Hambourg.

 7 Le FPÖ a été fondé en Autriche en 1956.
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Alors que les partis d’extrême droite rejettent globalement l’islam aujourd’hui, se 
pose la question de savoir quelles religions ou références religieuses sont sollicitées 
dans la rhétorique nationale ou nationaliste des partis retenus ici. L’antisémitisme est-il 
ouvertement a�ché, alors que le négationnisme est passible de plusieurs années d’em-
prisonnement en Allemagne (8) et en Autriche ? Quel est leur rapport à l’holocauste ? 
Si l’hostilité à l’islam, vue à travers le double prisme de l’immigration et de l’altérité, 
et la banalisation du discours anti-islam – qui va de pair avec un discours anti-immi-
gration – font partie aujourd’hui des thèmes de prédilection de la plupart des partis 
d’extrême droite, reste à savoir si le discours anti-islam ou islamophobe a supplanté 
l’antisémitisme. Quelle est, du reste, la place faite aux références chrétiennes ?

Ces questionnements forment la trame des cinq études de cas réunies dans le présent 
dossier, qui apportent des éclairages nouveaux sur les possibles déclinaisons du rap-
port entre nation et religions et sur l’instrumentalisation et la politisation du religieux 
dans les discours du NPD, de l’AfD et du FPÖ.

La contribution de Valérie Dubsla
, qui porte sur le Parti national-démocrate 
d’Allemagne (NPD), fournit un bon exemple du rapport aux di
érentes religions de 
ce parti d’extrême droite et de la manière dont il articule rhétorique nationaliste et 
rhétorique religieuse. Elle analyse l’évolution du discours du NPD, ouvertement anti-
chrétien aujourd’hui, mais qui, lors de sa fondation au milieu des années 1960, expri-
mait encore son attachement à une « culture occidentale et chrétienne », censée jouer 
en pleine guerre froide le rôle de rempart contre le communisme. À l’exception de 
quelques tentatives de récupération ponctuelles, le NPD adopte aujourd’hui des posi-
tions plutôt antichrétiennes et se réclame de l’héritage politique et culturel proprement 
« germanique », ainsi que de l’appartenance à un « Occident » (Abendland) totalement 
déchristianisé. Valérie Dubsla
 met en évidence l’évolution, depuis les années 1990, 
du discours nationaliste du NPD fondé sur une idéologie « völkisch », témoignant de sa 
proximité idéologique avec le NSDAP. Cette posture justi�e le rejet des trois religions 
monothéistes (judaïsme, christianisme ou islam), considérées comme « étrangères », 
« anti-allemandes », voire « barbares », et faisant peser des menaces de « déculturation » 
sur l’identité nationale allemande. À travers l’analyse du discours nationaliste déve-
loppé par le NPD et l’héritage idéologico-religieux au cœur de son identité politique, 
Valérie Dubsla
 montre comment le néo-paganisme, présenté comme fondement de 
la culture du « peuple » allemand, est instrumentalisé comme marqueur identitaire 
indissociable d’une communauté nationale.

La contribution de François Danckaert, consacrée au rapport de l’AfD au judaïsme, 
à l’antisémitisme et au sionisme, s’appuie, quant à elle, sur des exemples concrets de 
propos tenus par des responsables politiques ayant entraîné leur éviction du parti ou 
au contraire accéléré leur carrière. Il met ainsi en évidence l’ambiguïté des discours 
de l’AfD et les divisions au sein du parti à ce sujet, ainsi que le hiatus entre le discours 
« pro-juif » et l’antisémitisme qui occupe une place non négligeable dans la rhétorique 
du parti. Alors même que l’AfD se présente comme le parti qui défend les juifs, qu’il 
reproche au gouvernement fédéral allemand de ne pas combattre l’antisémitisme et 

 8 En 1952, le Parti socialiste du Reich (Sozialistische Reichspartei, SRP), qui se considérait comme un 
héritier légitime du NSDAP, a été interdit par la Cour constitutionnelle fédérale.
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qu’une section de « juifs au sein de l’AfD » (Juden in der AfD) a été créée en octobre 2018, 
François Danckaert analyse les di
érentes formes d’expression de l’antisémitisme, le 
rapport de l’AfD au passé national-socialiste, ainsi que le langage crypté ou les moyens 
détournés auxquels recourent des responsables de l’AfD pour exprimer leur hostilité à 
l’égard des juifs, pour banaliser ou relativiser l’holocauste. Il analyse l’antisémitisme 
de l’AfD, en particulier sous ses variantes complotiste et secondaire – cette dernière 
étant liée au refus de reconnaître la responsabilité de l’holocauste –, et principalement 
l’antisémitisme quali�é par l’AfD d’« importé », c’est-à-dire émanant de musulmans 
issus de l’immigration.

Lazaros Miliopoulos s’intéresse, de son côté, à l’évolution des positions de l’AfD, 
notamment dans son rapport à l’islam et au christianisme. En s’appuyant sur son pro-
gramme fondamental (Grundsatzprogramm) de 2016 et sur ses programmes électo-
raux de 2017 (Bundestagswahlprogramm) et de 2019 (Europawahlprogramm), il analyse 
l’articulation de la rhétorique religieuse avec l’idée de nation. Alors qu’à l’origine l’AfD 
était un parti eurosceptique, Lazaros Miliopoulos met en évidence le tournant idéolo-
gique qui s’est opéré dans le sens d’une radicalisation du discours national-conserva-
teur, faisant de l’AfD un parti populiste de droite. Les questions d’identité nationale 
et de souveraineté nationale y occupent désormais une place centrale, assorties d’une 
rhétorique anti-islam et anti-immigration. En contrepoint, il souligne la référence à 
l’identité chrétienne de l’Allemagne, perçue comme un moyen de renvoyer à l’essence 
supposée de la nation, et représentant un marqueur identitaire important du discours 
de l’AfD. Lazaros Miliopoulos montre clairement que la dimension ethno-culturelle 
de l’identité allemande a pris le pas sur la thématique anti-européenne.

Bernhard Weidinger traite, quant à lui, de l’évolution du rôle des religions, et en 
particulier du christianisme et de l’islam, dans le discours et la politique du parti libé-
ral d’Autriche (FPÖ), un parti fondé en 1956, inscrit dans la tradition du mouvement 
national-libéral allemand au xixe siècle. Il analyse la transformation de ce parti d’ex-
trême droite, anticatholique à l’origine, en parti dont le discours fait une part de plus 
en plus large aux références chrétiennes et met en lumière le rôle décisif des présidents 
Jörg Haider (1986-2000) et Heinz-Christian Strache (2005-2019) dans les changements 
de cap et d’orientation du FPÖ. Il montre comment ce parti se rapproche de l’Église 
catholique dans les années 1990, pour tenir, à partir de 2005, un discours accordant 
une place toujours plus importante au christianisme comme héritage culturel (Kultur-
Christentum) et comme signe identitaire d’appartenance à la communauté nationale 
autrichienne, les références chrétiennes allant de pair avec les o
ensives croissantes 
contre le multiculturalisme, les musulmans et l’islam, perçu comme culture- ou reli-
gion-repoussoir, symbole de l’altérité ou du tout autre.

La contribution de Rodrigue Akpadji, également consacrée au parti libéral d’Autriche 
(FPÖ), analyse principalement l’évolution du discours national du FPÖ.  Si le parti 
libéral d’Autriche, fondé au lendemain de la signature du traité d’État autrichien de 
1955, héritier de la Fédération des Indépendants (Verband der Unabhängigen, VdU (9)), 
réfute dans un premier temps le concept de nation autrichienne, s’il revendique 
l’appartenance de l’Autriche à la communauté culturelle allemande et son intégration 

 9 La Fédération des Indépendants (VdU) a été créée par d’anciens nazis en 1949.
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dans l’espace culturel allemand, il laisse progressivement place à l’émergence assez 
tardive d’une conscience nationale autrichienne au sein du parti et à la défense d’un 
patriotisme autrichien. Rodrigue Akpadji analyse les succès électoraux – passés et 
récents – du FPÖ et sa participation à des gouvernements de coalition à la lumière de 
ses in�exions et revirements idéologiques sur la question nationale. Il montre égale-
ment dans quelle mesure l’identi�cation à l’Allemagne a cédé le pas aujourd’hui à un 
discours xénophobe, anti-immigration et à un rejet de l’islam dans son ensemble.

Les contributions ici rassemblées – portant sur trois partis d’extrême droite issus de 
deux pays de l’espace germanique – ne sont que des exemples permettant de réinterro-
ger l’articulation entre nation, identité et religions au xxe et notamment au xxie siècle. 
Dans les trois cas étudiés, les références religieuses mobilisées se révèlent être au service 
de problématiques identitaires, de sorte qu’on pourrait parler d’une forme de « religio-
sisation » de la question identitaire. Cette étude pourrait être prolongée et enrichie par 
des investigations sur la question des transferts et des liens transnationaux existant 
en Europe entre acteurs et partis politiques (avec des pays d’Europe centrale, du Sud 
ou du Nord, voire avec la Russie ou les États-Unis…) ou encore au sein de réseaux 
d’extrême droite, comme au Parlement européen par exemple.


